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  Quand les Presses de Sciences Po ont publié Politique(s) du conflit pour la première fois en 2008, le XXIe siècle venait déjà de connaître plusieurs vagues de conflits d’un type nouveau.


  Que l’on se rappelle:


  
    –en novembre 1999, des milliers de manifestants étaient venus à Seattle pour protester contre une réunion de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) dont ils étaient sûrs qu’elle contribuerait à accroître l’inégalité entre les riches et les pauvres dans le monde;


    –à Gênes, en juillet 2001, au cours d’une gigantesque manifestation, cette fois contre une réunion du G8, la police avait assassiné un jeune manifestant dans cette ville italienne;


    –en septembre 2001, un groupe de militants islamistes, après s’être emparés de quatre avions de lignes dans l’espace aérien des États-Unis, les avait lancés contre le World Trade Center et le Pentagone, tuant près de 3 000 personnes;


    –en octobre 2001, les États-Unis avaient envahi l’Afghanistan, y déclenchant, comme au Pakistan voisin, des conflits civils durables;


    –en février et en mars 2003, la menace d’une invasion américaine de l’Irak avait provoqué les plus grandes manifestations pour la paix de l’histoire mondiale, 16 millions de personnes marchant pour s’opposer à la guerre. En vain, nous le savons, et le monde subit encore le contrecoup de cette invasion;


    –en 2004, une manifestation de masse contre des élections truquées avait entraîné une révolution en Ukraine, ancienne république de l’URSS devenue indépendante à la suite de l’effondrement de l’empire soviétique;


    –en 2005, une vague de violence avait déferlé sur les banlieues de Paris après la mort de deux adolescents dans une station de transformation électrique.

  


  Ces événements nous avaient conduits, Charles Tilly et moi, à écrire Politique(s) du conflit, avec l’intention de prendre en considération une gamme de luttes politiques beaucoup plus large que celle habituellement prise en compte par la littérature consacrée aux mouvements sociaux. Nous nous sommes alors attaqués à trois difficultés analytiques.


  D’abord, nous étions convaincus que si les mouvements sociaux constituent une partie importante et dynamique des politiques du conflit, d’autres types d’épisodes, tels ceux auxquels la France comme le reste du monde sont de plus en plus confrontés depuis le début des années 2000, interviennent et interagissent avec eux: émeutes, vagues de grèves, rebellions, révolutions, guerres civiles, épisodes nationalistes, conflits ethniques.


  Ensuite, nous pensions que pour comprendre et analyser de tels phénomènes, un nouveau vocabulaire était nécessaire, plus précis que l’énonciation de lois générales, mais suffisamment large pour permettre la comparaison entre différentes formes de conflit.


  Enfin, nous constations que les formes de conflit ne sont pas figées: il arrive que des mouvements de protestation pacifique se transforment en actions violentes et en révolutions; à l’inverse, des formes violentes de conflit peuvent se normaliser et laisser place à la routine politique.


  Politique(s) du conflit soutient que la meilleure stratégie pour aborder ces trois problèmes analytiques n’est pas de procéder mouvement par mouvement ou épisode par épisode, mais d’identifier les mécanismes et les processus communs à l’œuvre – sous différentes combinaisons, bien sûr – au travers de l’ensemble des politiques du conflit.


  Depuis 2008, le monde est devenu encore plus conflictuel:


  
    –en 2010, aux États-Unis, un mouvement conservateur populiste, le Tea Party, a surgi en opposition à la politique et à la personne du premier président noir de ce pays, bouleversant l’équilibre entre modérés et conservateurs au sein du Parti républicain et déplaçant le centre de gravité du parti vers la droite;


    –on a pu observer ensuite, toujours aux États-Unis, l’apparition d’un mouvement de gauche populiste, Occupy Wall Street, qui, s’il s’est éteint depuis, s’est répandu dans près de 180 villes américaines, et même à l’étranger;


    –en France, dans les banlieues parisiennes, des mouvements de jeunes se sont engagés dans des actions violentes, clairement suscitées par les comportements encore plus violents des forces de l’ordre;


    –peu après, en Espagne, est né le mouvement des indignados (inspiré par le livre de Stéphane Hessel, Indignez-vous!) qui s’est propagé en Europe en protestation contre les politiques d’austérité draconiennes imposées aux États membres de l’Union européenne par la Banque centrale européenne;


    –en 2011, une succession de révolutions ont éclaté contre des régimes autoritaires d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, conduisant à un coup d’état militaire en Égypte, à une violente guerre civile en Syrie et à un effondrement structurel quasi général en Lybie. À ce jour, des immenses espoirs nés de ce Printemps arabe seul subsiste un régime constitutionnel en Tunisie, pays où le mouvement avait commencé;


    –en Ukraine, dix ans après la Révolution orange, un nouveau soulèvement a renversé le président du pays; mais, cette fois, il a conduit à l’invasion de la Crimée par la Russie et à l’apparition, dans l’est du pays, d’un mouvement séparatiste qui se poursuit au moment où nous écrivons ces lignes;


    –à la mi-2014, des étudiants et des militants pro-démocratie se sont unis dans une campagne en faveur d’élections libres pour la ville de Hong Kong, placée depuis 1997 sous le contrôle de la Chine communiste;


    –dans les premiers jours de 2015, deux attentats terroristes survenus à Paris ont horrifié le monde et provoqué dans les rues de la capitale, ce qui a probablement été la manifestation la plus importante en France depuis la Libération.

  


  Ajoutons à cela la montée en puissance, durant les deux premières décennies du XXI siècle, d’un phénomène de globalisation de la protestation et de la violence. Si les prémices, qui se sont fait sentir à la fin des années 1990 avec les manifestations contre l’OMC, le G-8 et l’Union européenne, étaient encore relativement pacifiques, les attaques du 11 septembre 2001 contre le World Trade Center et le Pentagone ont fait plus de 2 000 victimes. Elles ont servi de déclencheur à une «guerre globale contre le terrorisme» menée par les États-Unis et leurs alliés en Afghanistan, en Irak et à travers le monde. Autrement dit, du 11 Septembre à Charlie Hebdo, toutes les vagues de protestation récentes – comme les précédentes mais avec une portée transnationale – participent d’une situation de conflit et d’une mutation profonde du système étatique.


  Tous ces phénomènes confèrent à l’ouvrage un regain d’actualité, et favorisent l’intérêt croissant qui se manifeste en France pour les politiques du conflit.


  Sidney Tarrow

  2015


  
    Préface

    à la première édition
  


  


  


  Ces dernières années, les étudiants en science politique et en sociologie ont été nombreux à s’intéresser aux deux principaux thèmes du présent livre: la politique du conflit et l’explication des événements politiques au moyen de mécanismes et de processus bien définis. Le conflit politique, sous une forme ou sous une autre, préoccupe certes depuis déjà longtemps chercheurs, journalistes et citoyens. Ce qui est plus récent, c’est que des spécialistes du sujet s’attachent à trouver une voie médiane entre la formulation de lois générales du comportement humain (dont chaque type de lutte politique ne constituerait qu’un cas particulier) et celle de différents corpus de lois valant respectivement qui pour les révolutions, qui pour les guerres civiles, qui pour les mouvements sociaux, etc. Notre approche de la politique du conflit consiste à rechercher des similitudes dans les enchaînements de causes et d’effets au sein d’une gamme très large de luttes politiques, sans ambitionner pour autant d’établir des lois valables pour la politique en général. À cette fin, elle identifie une série de mécanismes et de processus très importants – vous allez bientôt, par exemple, faire la connaissance du mécanisme de l’intermédiation ou du processus de la mobilisation – qui fonctionnent de manière analogue dans une grande diversité de conflits. Ce livre réunit ainsi les éléments fondamentaux des deux approches.


  Nous avons fait une première tentative en ce sens il y a quelques années, qui n’a réussi qu’à moitié: le livre Dynamics of Contention1 que nous avons écrit avec un des plus célèbres analystes mondiaux de la politique du conflit, Doug McAdam de l’université Stanford, a suscité un riche débat académique, mais même nos collègues les plus favorables à nos façons de voir ont émis à son sujet trois critiques très justes. Premièrement, nous y relevions des mécanismes et des processus par dizaines sans les définir ou les documenter avec précision, ni encore moins montrer comment ils fonctionnaient exactement. Deuxièmement, le livre restait dans le vague sur les méthodes et les éléments factuels à mettre en œuvre par les étudiants et les chercheurs pour vérifier ses explications. Troisièmement, au lieu de faire une présentation simple et directe de ses enseignements, il se perdait en quantité de finasseries, digressions et illustrations.


  Nous nous efforçons dans ce nouveau livre de lever ces trois types de difficultés. Nous limitons le nombre de mécanismes et de processus étudiés et les décrivons de manière aussi claire et cohérente que possible. Nous insistons sur les méthodes et sur les éléments factuels, et nous reprenons nos principaux points dans les annexes. Enfin, nous présentons étape par étape l’approche en termes de politique du conflit, en commençant par des notions élémentaires et en progressant par extensions et applications. Et nous résumons deux fois nos résultats: dans le dernier chapitre puis de nouveau en annexe.


  Pour autant, nous ne répondons pas à toutes les objections de nos amis et de nos détracteurs. Par exemple, notre livre vise principalement à identifier et à illustrer les éléments analytiques de nos récits, tels que courants de conflit, épisodes, mécanismes, processus ou résultats. Pour confirmer empiriquement leur présence, il nous aurait fallu soit écrire un autre livre, soit augmenter le volume de celui-ci de manière excessive. Nous n’avons pas cherché non plus à couvrir l’ensemble de la planète de manière équilibrée: nous préférons écrire sur des régions sur lesquelles nous avons déjà travaillé et dont nous connaissons au moins quelques langues.


  Vous pourrez trouver décourageante, au premier abord, la masse de concepts exposés dans la première partie. Ne vous laissez pas intimider: ces concepts ne sont pas des règles, ce sont des outils. Vous aurez à vous en servir pour comprendre les récits qui illustrent nos explications. Et ils vous seront utiles quand vous voudrez à votre tour étudier des épisodes de politique du conflit.


  Écartons dès à présent un malentendu fréquent. Nous travaillons tous les deux sur un domaine que beaucoup de gens appellent, pour faire court, les «mouvements sociaux». Nous pensons tous les deux que les mouvements sociaux existent et qu’ils présentent certaines caractéristiques. Le chapitre 6 de cet ouvrage leur est consacré. Nous avons même tous les deux écrit des livres sur les mouvements sociaux: Tarrow, Power in Movement et Tilly, Social Movements, 1768-20042. Mais nous nous refusons à fourrer toutes les mobilisations populaires dans ce sac-là; tout au contraire, nous nous efforçons dans les pages qui suivent de situer avec précision les mouvements sociaux au sein d’une gamme beaucoup plus large de conflits. Nous relevons aussi bien les propriétés qu’ils partagent avec les autres formes de lutte que ce qui les en distingue. Nous espérons que tous ceux qui travaillent sur le mouvement social liront ce livre en plus de ceux qui traitent de leur sujet favori; et que, ce faisant, ils repéreront les similitudes, les différences et les relations qui existent entre le mouvement social et d’autres manifestations de la politique du conflit.


  Nous n’aurions pas pu accomplir ce travail sans les informations, les conseils, l’aide, les critiques et les encouragements que nous ont prodigués Ron Aminzade, Kenneth Andrews, Karen Beckwith, Mark Beissinger, Dean Birkenkamp, Charles Brockett, Angela Carter, Anne Costain, Donatella Della Porta, Mikael Eriksson, Lev Grinberg, Craig Jenkins, Mary Katzenstein, Angela Kim, Bert Klandermans, Karrie Koesel, Hanspeter Kriesi, Jane Mansbridge, Lilian Mathieu, Nonna Mayer, Doug McAdam, David S. Meyer, Guy Michelat, René Mouriaux, Maryjane Osa, Dieter Rucht, Sarah Soule, Sarah Tarrow, Peter Wallensteen, ainsi qu’un groupe d’étudiants anonymes qui ont bien voulu donner de leur temps pour examiner nos esquisses. Mais c’est à notre partenaire (pas toujours) silencieux, Doug McAdam, que nous devons le plus. La direction du Center for Advanced Study in the Behavioral Sciences ne lui laissait pas le loisir de partager avec nous cette aventure, mais il nous a généreusement dispensés, avec l’élégance que chacun lui connaît, les attentions cumulées de chef de claque, de critique et d’ami.


  Charles Tilly et Sidney Tarrow

  2008


  


  


  


  
    1. Doug McAdam, Sidney Tarrow et Charles Tilly, Dynamics of Contention, Cambridge, Cambridge University Press, 2001.


    2. Sidney Tarrow, Power in Movement, Cambridge, Cambridge University Press, 1998 [éd. rev.]; Charles Tilly, Social Movements, 1768-2004, Boulder (Colo.), Paradigm, 2009 [2e éd.].

  


  
    Chapitre 1 / LA REVENDICATION
  


  


  


  Lorsqu’en 1785 un étudiant en théologie à l’université de Cambridge, Thomas Clarkson, remporta un prix de latin grâce à un essai sur l’esclavage, ni lui ni ses auditeurs n’imaginaient l’influence qu’allait avoir cet événement dans tout l’Empire. Car, faisant halte au bord de la route qui le menait à Londres où l’attendait une carrière de pasteur, le jeune homme se dit que, si les horreurs qu’il avait révélées étaient vraies, «il était temps que quelqu’un s’occupe de mettre fin à cette calamité1».


  Et il assuma ce rôle. Entouré d’un petit groupe de militants, il devint l’un des premiers «organisateurs de réseau» professionnels du monde moderne. Il écrivit des milliers de lettres, fit circuler des pétitions et contribua à lancer le premier mouvement transnational victorieux de l’histoire. Le mouvement anti-esclavagiste mit effectivement fin à l’abominable violence de la traite, puis à celle de l’esclavage sur les deux rives de l’Atlantique. Il fournit aux réformateurs anglais une raison de proclamer leur supériorité morale sur les États-Unis, qui venaient de conquérir leur indépendance mais qui détenaient toujours des esclaves. Il traversa plusieurs phases, subit un grave recul durant la période répressive des guerres napoléoniennes, et c’est au prix d’une féroce guerre civile qu’il déboucha enfin sur l’abolition de l’esclavage aux États-Unis. Mais il concourut – avec l’évangélicalisme religieux, l’émancipation politique des catholiques et la réforme parlementaire – à la naissance, dans l’Angleterre du XVIIIe siècle, du mouvement social moderne.


  La campagne lancée par Clarkson et ses amis nous apparaît aujourd’hui très modérée, voire bienséante, mais sa façon de revendiquer était déjà à peu près celle de nos mouvements sociaux. Les anti-esclavagistes suscitèrent la formation de comités, insérèrent des petites annonces dans les journaux, encouragèrent la remise de pétitions, réunirent des informations et des témoignages, les transmirent à la Chambre des communes; et l’action qu’ils organisèrent contre le sucre produit par des esclaves était assurément un boycottage, même s’il s’en fallait encore d’un siècle que le mot ne fût inventé. Ils secouèrent la conscience nationale en exhibant les instruments de torture dont usaient les propriétaires d’esclaves. Ils se trouvèrent des alliés parmi les notables ou les célébrités, par exemple le parlementaire William Wilberforce ou le poète Coleridge. Clarkson fut même dépêché en France pour apporter son soutien aux anti-esclavagistes durant la courte période où les républicains français considérèrent que les droits de l’homme concernaient aussi l’homme de couleur2.


  Il fallut presque vingt ans au mouvement abolitionniste anglais pour mettre fin à la traite négrière dans l’Atlantique, et encore trois décennies de plus pour que toute main-d’œuvre servile ait disparu des colonies britanniques. En revanche, moins d’un an après que Clarkson et son comité eurent lancé leur campagne, «il y avait des gens pour mettre en cause l’esclavage, à Londres dans les debating societies, en province dans les pubs et, dans tout le pays, autour de la table du dîner3». Aux États-Unis, indépendants depuis peu, les adversaires de la traite allaient finalement persuader le Congrès de la mettre hors la loi, même s’il fallut ensuite une guerre civile pour  en finir avec l’esclavage dans le Sud. Clarkson, ses alliés, ses adversaires, et les autorités de part et d’autre de l’Atlantique faisaient de la politique du conflit.


  On pourrait raconter l’abolitionnisme de mille façons. On pourrait en donner un récit moral, qui montrerait de quoi sont capables des hommes déterminés alors même que les chances ne paraissent guère pencher de leur côté. On pourrait y réfléchir sous l’angle de la mise en pratique des valeurs des Lumières, sous celui de l’expression du zèle religieux, sous celui des efforts des capitalistes anglais pour promouvoir la liberté du travail et la liberté du commerce. On pourrait l’analyser comme un cas précoce de mouvement social transnational, phénomène qui a pris, à notre époque mondialisée, l’ampleur que l’on sait. Toutes ces histoires, et bien d’autres, ont été narrées par quantité d’observateurs, tant à propos de l’Europe que de l’Amérique. Nous traiterons ici le combat contre l’esclavage comme un excellent exemple de politique du conflit, où l’on voit des adversaires lutter à qui imposera à l’autre son programme politique.


  Pour un deuxième exemple, faisons un bond dans le temps et l’espace et rendons-nous à Kiev, la capitale de l’Ukraine, en 2004. L’homme fort du pays, Leonid Koutchma, faisait peser sur sa population, délivrée de la domination soviétique à peine dix ans plus tôt, un régime de corruption, de scrutins falsifiés et de politique crapuleuse. Ses agents, après avoir tenté en vain d’assassiner le candidat de l’opposition Victor Iouchtchenko en l’empoisonnant à la dioxine, voulurent le dépouiller de sa victoire électorale. Des milliers de citoyens indignés, soutenus par des observateurs étrangers et certains États voisins, envahirent alors les rues de la capitale. Ils y passèrent des nuits entières – de longues nuits de novembre – à scander des slogans et à chanter, bloquèrent l’entrée de bâtiments publics et produisirent ce qu’on allait bientôt appeler la «Révolution orange». Celle-ci venait après des épisodes similaires en Serbie (2000) et en Géorgie (2003) et s’inscrivait dans une vague de contestation populaire contre la fraude électorale qui déferla dans toute l’ancienne Union soviétique et les régions avoisinantes.


  Pourtant, la Révolution orange faillit bien échouer. Tandis que les protestataires se répandaient dans les rues de Kiev, plus de dix mille hommes armés du ministère de l’Intérieur s’engouffraient dans des camions pour aller les affronter. «Lorsque [ces unités] s’ébranlèrent en direction du centre de la capitale, écrit C. J. Chivers dans le New York Times, Kiev parut sur le point de basculer dans une terrible épreuve de force, un écrasement à la soviétique qui aurait pu conduire à la guerre civile4» Mais l’issue ne fut pas celle à laquelle aurait pu s’attendre un observateur extérieur. Car si la presse a surtout parlé, en ce mois-là, de la contestation de rue qui était le phénomène le plus visible, il se passait en réalité beaucoup d’autres choses dans le pays:


  
    –un groupe d’officiers de l’armée «transmettait des informations aux rivaux de M. Koutchma, fournissait une protection aux personnalités de l’opposition et aux manifestations, émettait en direction de l’opinion des signaux soigneusement calculés pour montrer qu’il n’adhérait pas à la voie choisie par le gouvernement et faisait le siège psychologique de plusieurs hautes personnalités de l’État en vue de modérer la réaction des autorités5.»


    –durant toute la crise, «une bataille intérieure fut menée par un groupe d’officiers supérieurs des services secrets, qui avaient décidé de ne pas suivre l’équipe Koutchma dans son projet de placer au pouvoir... le successeur que s’était choisi le président6.»


    –en même temps, «des élèves des écoles de police faisaient ouvertement de l’agitation en faveur de Iouchtchenko et appelaient la police antiémeutes à changer de camp... Le 28 novembre, alors que les dix mille hommes du ministère de l’Intérieur étaient mobilisés pour balayer les manifestants de la place de l’Indépendance, le SBU [service de sécurité] avait déjà averti les leaders de l’opposition de l’attaque qui se préparait7.»


    –plusieurs hauts fonctionnaires du renseignement, ayant appris ce qui se tramait, se pendirent à leurs téléphones pour persuader le ministre de l’Intérieur de ramener ses troupes dans les casernes. Tandis que les manifestants défilaient, scandaient des slogans, chantaient et tapaient dans leurs mains pour se réchauffer, un agent des services de sécurité parcourait discrètement leurs rangs pour les avertir que la répression était proche.

  


  Et ce n’est pas tout: les manifestants et ceux des militaires qui les soutenaient bénéficiaient aussi de l’approbation discrète de nombreux secteurs de la société ukrainienne, y compris de certains des «oligarques» qui avaient jusque-là soutenu le régime corrompu de Koutchma.


  Des acteurs extérieurs ont également pesé d’un côté ou de l’autre: observateurs européens de l’élection et militants de la démocratie soutenaient l’opposition, tandis que l’influence du président russe Vladimir Poutine s’exerçait en faveur du régime. Poutine appuyait ouvertement le candidat de Koutchma alors même que les rapports sur le trucage des élections ne cessaient d’affluer. Plutôt qu’un affrontement bipolaire entre un mouvement social de progrès et les forces obscures de la réaction, on peut voir dans la «Révolution orange» un épisode de conflit aux multiples facettes. Alliés et ennemis, «bons» et «méchants», acteurs du dedans et du dehors, participants et témoins, s’entrecroisent dans un processus revendicatif que nous appelons «politique du conflit».


  
    La politique du conflit
  


  


  Qu’y a-t-il de commun entre la campagne britannique contre la traite des esclaves au XVIIIe siècle et la Révolution orange ukrainienne de 2004? Les différences ne manquent pas, et pourtant ces deux mouvements convergent de bien des façons. L’un et l’autre exigent quelque chose des autorités (revendication), le font par le moyen de représentations8 publiques, puisent dans un stock préexistant de formes d’action collective (répertoire) mais aussi en inventent de nouvelles, nouent des alliances avec des membres influents de la société, tirent profit des opportunités offertes par le régime politique et en suscitent d’autres, recourent à des pratiques éprouvées – tant institutionnelles qu’extra-institutionnelles – pour pousser leur cause. Campagne abolitionniste et Révolution orange font de la politique du conflit.


  La politique du conflit est faite d’interactions où des acteurs élèvent des revendications touchant aux intérêts d’autres acteurs, ce qui conduit à la coordination des efforts au nom d’intérêts ou de programmes partagés; et où l’État se trouve impliqué, soit en tant que destinataire de la revendication, soit comme son instigateur, soit comme tierce partie. La politique du conflit réunit donc trois éléments bien connus de la vie sociale: le conflit, l’action collective et la politique.


  Le conflit implique qu’on pose une exigence portant atteinte aux intérêts de quelqu’un d’autre. On le rencontre dans la vie de tous les jours sur des questions futiles ou sérieuses, comme de savoir ce qu’on regardera ce soir à la télévision ou si la petite sœur doit épouser le garçon avec qui elle sort; mais aussi dans les matchs de football, dans les campagnes publicitaires de firmes rivales ou dans les prises de bec entre patients irascibles et médecins nerveux.


  Dans sa version la plus simple, une partie réclame quelque chose d’une autre. Les parties sont souvent des individus, mais l’une ou l’autre, ou les deux, peuvent aussi être des groupes ou même des institutions. Par exemple, vous pouvez adresser une réclamation à votre faculté ou déposer un dossier pour obtenir des allocations de chômage. Dans cette version élémentaire, on peut considérer que l’une des parties est le sujet (qui pose la revendication) et le deuxième l’objet (qui en est le destinataire). La revendication implique toujours au moins un sujet s’adressant explicitement à au moins un objet: vous (sujet) pouvez demander à un ami (objet) de vous rendre l’argent qu’il vous a emprunté hier. Mais son registre s’étend de la timide requête à l’exigence tonitruante et à l’agression, de même que sa réalisation est susceptible de porter plus ou moins gravement attente au bien-être ou aux intérêts de l’objet. Par ailleurs, il y a souvent plus de deux parties: par exemple si vous exigez de votre ami qu’il vous rende l’argent qu’il s’apprêtait à rendre à un autre créancier. Le conflit réunit toujours des sujets, des objets et des revendications.


  L’action collective, c’est la coordination des efforts au nom d’intérêts ou de programmes partagés. C’est le cas d’une équipe de football, mais aussi d’une Église, d’une association, d’un groupe d’habitants du quartier qui décident de nettoyer tous ensemble un terrain vague. En entrant dans une faculté ou dans une entreprise, on entre dans une organisation qui mène une action collective. Mais la plupart des actions collectives s’effectuent sans conflit important et sans impliquer l’État. L’essentiel de l’action collective se déroule en dehors de la politique du conflit.


  Par ailleurs, la plupart des conflits se jouent en dehors de la sphère politique. On entre dans la politique quand on a affaire à des représentants de l’État, soit directement, soit en se lançant dans une activité qui touche aux droits de l’État, à ses règlements ou à ses intérêts. Là aussi, l’éventail des possibles est large, qui va de la candidature au permis de conduire jusqu’à la question de savoir si le pays doit entrer en guerre ou pas. Mais, pour l’essentiel, la politique n’implique pas nécessairement le conflit, ou très peu. En général, on dépose une demande d’allocation, on répond aux agents recenseurs, on encaisse un chèque du Trésor public ou on présente son passeport aux fonctionnaires de l’immigration sans élever de revendication particulière.


  La présence ou l’absence de l’État dans le conflit fait une grande différence pour trois principales raisons. Tout d’abord, ceux qui détiennent le pouvoir d’État sont avantagés par rapport aux autres; même là où l’État est faible, leur position leur permet de lever l’impôt, de distribuer des ressources et d’encadrer le comportement d’autrui. Aussi le conflit politique est-il toujours porteur d’un risque, si faible soit-il, pour leurs privilèges.


  Ensuite, les États produisent toujours des règles pour encadrer le conflit: qui a le droit de poser des revendications collectives, de quelle sorte, par quels moyens, et avec quels résultats. Même les États faibles ont quelque influence sur les formes de la revendication et résistent à tout ce qui s’apparente à la construction de centres rivaux de pouvoir sur leur territoire.


  Enfin, les États disposent de moyens de coercition substantiels: armée, police, tribunaux, prisons, etc. Cela confère au conflit politique un tranchant que l’on retrouve rarement dans d’autres domaines: la violence à grande échelle y reste toujours une possibilité, même ténue. Le conflit impliquant l’État présente indéniablement des points communs avec ceux qui surgissent dans les familles, le sport, les Églises ou la vie économique, et nous attirerons parfois l’attention sur ces analogies; mais nous le distinguons de tous les autres à cause de ces trois particularités.


  Commençons par éliminer quelques malentendus possibles. Si nous limitons la politique du conflit aux revendications impliquant plus ou moins l’État, cela ne signifie nullement que l’État doive en être l’instigateur ou le destinataire. Au contraire, nous rencontrerons dans ce livre quantité d’exemples de conflits où des acteurs privés s’affrontent entre eux ou adressent leurs revendications à des détenteurs de pouvoirs (religieux, économiques, techniques) non étatiques. Souvenons-nous de l’histoire qui ouvre ce chapitre: en Angleterre et en Amérique, les abolitionnistes ont commencé par s’adresser aux propriétaires d’esclaves, et seulement plus tard aux États, qui furent entraînés dans l’action parce qu’ils étaient les seuls à pouvoir résoudre les contentieux juridiques et les affrontements physiques alimentés par l’esclavage.


  Tout au long de ce livre, vous trouverez des analyses assez développées sur plusieurs cas de ce genre:


  
    –luttes entre partisans et adversaires de l’esclavage aux États-Unis (chapitre 2);


    –mobilisation des étudiants américains contre l’apartheid en Afrique du Sud (chapitre 2);


    –bataille des prostituées de Lyon pour améliorer leurs conditions de vie (chapitre 5);


    –changements intervenus dans la vie des Américaines du fait de leur participation aux organisations féministes (chapitre 6);


    –sit-in de militants noirs américains dans des cafétérias réservées aux Blancs (chapitre 9).

  


  Tous ces conflits ont fini par entraîner les États (ou leurs subdivisions locales) dans l’action, comme l’histoire qui ouvre ce chapitre; mais, comme elle, ils ont tous commencé par mettre aux prises des acteurs privés.


  Précisons encore. Nous ne nions pas que des processus très semblables à ceux de la politique du conflit se déroulent aussi dans des contextes non politiques. C’est même là tout l’intérêt de distinguer l’action et le conflit collectifs de la politique. Nous ne nions pas non plus que certaines formes de conflit – mouvements religieux, par exemple – visent avant tout à la transformation intérieure de la personne. Mais même ce type de conflit là vient très souvent au contact de l’État, par exemple lorsque les militants évangéliques luttent pour faire inscrire les valeurs religieuses dans les programmes d’enseignement public. Enfin, il arrive parfois que d’autres types de collectivités – une compagnie privée gérant les cités installées autour d’une de ses implantations, une force militaire internationale comme l’OTAN ou encore une institution internationale telle que l’ONU ou l’OMC – se comportent comme des États. De tels cas se rapprochent suffisamment de notre définition de la politique du conflit pour que ce livre les englobe. Il reste que nous réserverons l’essentiel de notre attention à la zone de chevauchement entre action collective, conflit et politique, parce qu’elle présente des propriétés distinctives et grosses de dangers.


  La figure 1 montre que le conflit, l’action collective et la politique présentent une zone de convergence, qui est la politique du conflit. D’autres chercheurs dessineraient les frontières différemment, par exemple en traitant l’action collective comme le processus fondamental: de ce point de vue, des épisodes comme la lutte contre l’esclavage ou la Révolution orange ne représentent que des exemples particuliers d’action collective. D’autres encore définissent la politique comme la lutte pour le pouvoir, n’importe où et sous quelque forme que ce soit. Ils prendront alors l’ensemble de la politique du conflit et y ajouteront des luttes échappant à la sphère de l’État; en revanche, les transactions politiques ordinaires relèvent pour eux d’un autre domaine. C’est dans cet esprit que de nombreux analystes opèrent une distinction entre, d’une part, la politique au sens des enjeux de pouvoir – notre politique du conflit plus les luttes analogues qui ont lieu dans des arènes privées – et, d’autre part, l’administration des politiques publiques.


  Figure 1: Les trois composantes de la politique du conflit
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  De nombreux spécialistes utilisent l’expression mouvement social pour couvrir l’essentiel de la zone où se chevauchent conflit et action collective, qu’il s’agisse ou non de politique au sens strict; souvent, même, ils étendent ce terme à ce que nous appelons bases du mouvement social: à savoir l’arrière-plan social, les ressources organisationnelles et les cadres culturels du conflit et de l’action collective. Nous proposons dans notre livre beaucoup d’exemples de mouvements sociaux, mais nous mettons en garde contre la tentation d’élargir l’acception du terme au point d’y englober la plus grande part de la politique du conflit, de ses bases sociales et de ses contextes culturels. Cette extension présente en effet plusieurs inconvénients: en mettant tous les conflits dans le même sac, on gêne la comparaison systématique entre leurs différents types; en comptant comme mouvements sociaux des formes très différentes de conflit, on a du mal à étudier comment s’opère la transition d’une forme à une autre; on occulte enfin le fait, essentiel, que le mouvement social n’est pas une catégorie universelle mais historique.


  Comme le rappelle notre exemple de la lutte britannique contre l’esclavage, le mouvement social tel que nous le connaissons a pris naissance il y a environ deux siècles et ne fait partie des outils les plus largement disponibles de la revendication populaire que depuis le XX siècle9. C’est une catégorie qui a fait son apparition à l’occasion d’épisodes comme l’anti-esclavagisme, qui a trouvé son assiette dans les premières décennies du XIXe siècle avec les luttes ouvrières et quelques autres, et qui est finalement devenue au XXe l’un des ingrédients de base de la politique populaire dans le monde entier, ou du moins dans les pays les moins autoritaires. Le movement américain dit «des droits civiques», c’est-à-dire de l’égalité des droits pour les Noirs, était un mouvement social; de même celui de Gandhi pour l’indépendance de l’Inde.


  Qu’est-ce qui définit un mouvement social? Nous le définissons comme une campagne durable de revendication, qui fait usage de représentations répétées pour se faire connaître du plus large public et qui prend appui sur des organisations, des réseaux, des traditions et des solidarités. Mais la plupart des cas de politique du conflit ne sont pas des mouvements sociaux. Le mouvement social associe: (1) une campagne durable de revendication; (2) un ensemble de représentations publiques telles que cortèges, rassemblements, manifestations, création d’associations spécialisées, réunions, déclarations, pétitions, envois de lettres, lobbying; (3) l’expression ostentatoire de la dignité, de l’unité, de la masse et de l’engagement par des moyens tels que le port de certaines couleurs, de badges ou d’insignes, le défilé discipliné, les slogans scandés en chœur et les rassemblements devant les bâtiments publics. Il puise ses forces dans (4) les organisations, réseaux, traditions et solidarités qui nourrissent toutes ces activités et que nous appelons bases du mouvement social. Or non seulement cette configuration (campagne, représentations, affichage ostentatoire), aussi familière qu’elle soit devenue aux citoyens des pays occidentaux, ne remonte qu’à quelques siècles, mais elle est encore rare ou inexistante dans une bonne partie du monde contemporain.


  La deuxième partie de ce livre permet de comparer cette forme de conflit à d’autres. Le chapitre 6 montre que le mouvement polonais Solidarité ou le féminisme américain présentaient des types d’action caractéristiques du mouvement social. En exhibant tout à la fois leur dignité, leur unité, leur masse et leur engagement, ces mobilisations ont conduit à des affrontements beaucoup moins violents que les trois sortes de conflit mortel qui font l’objet du chapitre 7: affrontements ethniques ou religieux, guerres civiles et révolutions. Il arrive que mouvement social et conflit mortel cohabitent un certain temps sur un même espace. Le chapitre 8 montre les interactions qui se produisent alors, à partir de deux cas de «régime mixte»: le mouvement des colons juifs obligés de quitter la bande de Gaza en 2005 et le heurt entre défenseurs et violateurs des droits de l’homme à l’échelle de plusieurs pays lors de l’«affaire Pinochet».


  Les deux épisodes que nous avons choisis comme premiers jalons – la campagne abolitionniste britannique et la Révolution orange ukrainienne – révèlent bien des entrecroisements entre conflit, politique et action collective. Quoique ballotté par les vents contraires de la réaction et de la réforme, l’anti-esclavagisme fut un véritable mouvement social. Ses acteurs ont conduit, plus de trente ans durant, une campagne puissante tant à l’intérieur des institutions politiques britanniques que contre elles. La révolte ukrainienne, elle, si elle a assurément été plus tumultueuse et a parfois frôlé la révolution, fut le fait d’une coalition de courte durée entre masses de citoyens descendus dans la rue, leaders de l’opposition, individualités à l’intérieur des organes de répression, élites économiques. Cette coalition éclata aussitôt qu’elle eut atteint son principal objectif, l’annulation de la victoire électorale mal acquise du candidat de Koutchma.


  Lorsque le conflit, la politique et l’action collective confluent, il se passe quelque chose de particulier: le pouvoir, les intérêts partagés et les politiques publiques entrent en jeu. La revendication devient collective, ce qui signifie qu’elle a besoin d’une certaine coordination. Elle devient aussi politique du fait de la présence de l’État, au minimum en tant qu’observateur, garant ou régulateur de la revendication collective, mais souvent, plus directement, en tant que son sujet (émetteur) ou son objet (destinataire). Nous parlerons d’acteurs politiques pour désigner les groupes à qui il arrive d’élever une revendication dans un tel contexte. Les noms collectifs qu’ils se donnent ou par lesquels les autres les désignent – «ces ouvriers», «nous citoyens», «nous autres femmes», etc. – seront leurs identités politiques.


  Les gens adressent souvent des revendications collectives aux États, les États exigent souvent quelque chose de catégories entières de population. Ou bien encore ils se préoccupent de fixer les modalités selon lesquelles les gens s’adressent leurs revendications les uns aux autres: les législateurs font des lois pour interdire certains types de réunion, la police arrête les manifestants violents, les juges condamnent des individus accusés de revendications séditieuses, et les élus interviennent lorsque leurs clients ou leurs électeurs mènent une lutte collective. L’intersection du conflit, de la politique et de l’action collective contient des événements qui vont de la rivalité interethnique locale à la grande révolution.


  C’est cette zone que scrute systématiquement le présent livre. Il propose, pour décrire et expliquer la politique du conflit dans toutes ses variétés, un outillage simple composé, d’une part, de concepts et, d’autre part, des relations causales entre les phénomènes désignés par ces concepts. Nous distinguons grossièrement description et explication. La première consiste à préciser lesquelles des particularités et variantes observées sont dignes d’attention; la seconde, à montrer ce qui produit ces particularités et variantes.


  Distinction grossière, disons-nous; car parfois une particularité ou une variante permet d’en expliquer une autre. Quand nous comparons la Révolution orange avec d’autres mobilisations des années récentes contre des régimes autoritaires, nous sommes déjà un peu sur le terrain de l’explication en cherchant à repérer les différences pertinentes entre les régimes et entre les oppositions qui les affrontent. Le chapitre 2 s’occupe plus directement des concepts explicatifs, et le chapitre 3 associe description et explication en situant différentes formes de conflit dans différentes formes de régime et en examinant le rôle du conflit dans les transitions d’un régime à un autre. Mais le présent chapitre porte surtout sur les concepts décrivant les caractéristiques du conflit qui appellent explication.


  Quels sont ces concepts? Ceux que nous énonçons dans ce chapitre portent sur la manière dont les acteurs politiques élèvent des revendications au nom de leur identité politique; ils définissent différentes sortes de représentations politiques collectives; montrent comment ces représentations s’agglomèrent en répertoires; et analysent l’évolution de ces derniers, en prenant pour exemple la période 1955-2005 aux États-Unis. Nous reviendrons à plusieurs reprises sur les États-Unis dans les chapitres suivants, mais nous tirerons également nos exemples d’Europe, d’Amérique latine ou du Moyen-Orient. À mesure que nous avancerons, une bonne part du travail de description consistera à relier ces concepts entre eux.


  Comment? Le livre montre que les répertoires du conflit ne sont pas les mêmes selon que le régime est ou non démocratique. Il explique quelle différence cela fait que le conflit ait lieu à l’intérieur des institutions existantes, en dehors d’elles, ou contre elles. Il se demande en quoi les structures d’opportunité politique influencent les identités politiques investies dans le conflit par ses acteurs. Il décrit comment les mouvements sociaux associent des formes d’action institutionnelles et extra-institutionnelles. Il montre que les acteurs fondent leur action sur un ensemble large de bases sociales, mais que ces bases ne suffisent pas à expliquer l’interaction conflictuelle, laquelle ne se produit qu’en cas de déclenchement de certains mécanismes et processus qui n’existent qu’en nombre fini. Il révèle que c’est à peu près le même groupe de mécanismes et de processus – par exemple l’intermédiation, la certification, la mobilisation, la démobilisation et le changement d’échelle – qui, combinés de diverses manières et avec des résultats variables, se retrouve régulièrement dans les révolutions, les mouvements sociaux, les conflits ethniques, le nationalisme, la guerre civile et les autres formes de conflit politique. Les derniers chapitres traiteront de tous ces éléments en détail.


  Nous proposons dans ce livre une approche interactive de la politique du conflit. Comme l’écrit Doug McAdam, «un modèle de l’individu, pour être viable, doit prendre pleinement en compte le caractère fondamentalement social/relationnel de l’existence humaine10». Certains spécialistes du conflit s’intéressent avant tout à ses bases sociales: réseaux, organisations, prédispositions culturelles, traditions politiques et idéologiques qui l’alimentent. Si nous accordons, nous aussi, beaucoup de place à ces éléments, ce qui nous intéresse surtout ce sont les mécanismes et les processus qui entraînent dans des séquences d’interactions ceux qui élèvent une revendication, ceux qui en sont les destinataires, les autorités publiques et les tierces parties telles que les médias et l’opinion en général. Par exemple, lorsque nous examinons, au chapitre 6, les mouvements sociaux, nous centrons notre analyse sur les mécanismes et processus qui transforment les bases sociales du conflit en une campagne effective, en un mouvement social.


  En réunissant tous ces éléments dans une même réflexion, nous résoudrons plus aisément un paradoxe fondamental de la politique du conflit: l’association de la variation et de la récurrence. En effet, la politique du conflit présente une considérable diversité de thèmes, d’acteurs, d’interactions, de revendications, de séquences et de résultats dans l’espace et le temps; mais en même temps on observe de grandes régularités dans son déroulement. Nous verrons comment des mécanismes et des processus analogues produisent des trajectoires et des issues politiques différentes selon leurs combinaisons et leurs bases sociales et selon le contexte politique. Deux métaphores théâtrales, du reste liées, vont nous permettre de donner une idée de ce caractère récurrent et tout imprégné d’histoire de la politique du conflit: la représentation et le répertoire.


  Les représentations sont des modalités relativement familières et standardisées auxquelles fait appel un ensemble d’acteurs politiques pour adresser une revendication collective à un autre ensemble d’acteurs politiques. Ceux de la Révolution orange ont ainsi recouru – entre autres – à ces représentations très visibles que sont les manifestations.


  Les répertoires sont des ensembles préexistants de représentations qui s’offrent, dans un contexte donné, à un ensemble donné d’acteurs politiques. Les militants anti-esclavagistes britanniques ont contribué à inventer la manifestation comme représentation politique; mais ils ont aussi puisé dans un répertoire hérité où se trouvaient disponibles la pétition, le lobbying, le communiqué de presse, la réunion publique et plusieurs autres représentations.


  
    La revendication comme représentation
  


  


  Dès qu’on observe de près des cas de revendication collective, on s’aperçoit que chacune d’elles improvise à partir d’un stock de scénarios communs. La présentation d’une pétition, la prise d’un otage, l’organisation d’une manifestation constituent des représentations qui lient entre eux au moins deux acteurs: un «revendiquant» et un destinataire de la revendication. Il y a toujours de petites innovations, mais la revendication a besoin, pour être efficace, d’un rapport reconnaissable avec son contexte, d’un minimum de relations entre les parties et de précédents connus en ce qui concerne la forme revendicative choisie.


  Les représentations évoluent avec le temps. Ainsi Clarkson et ses amis ont inondé le Parlement de pétitions. La pétition est une des formes les plus traditionnelles de la revendication. Elle était, à l’origine, un acte individuel par lequel le pétitionnaire sollicitait quelque chose pour lui-même: il s’inclinait devant son seigneur pour lui demander de l’exempter du service militaire ou de baisser ses impôts. Mais les anti-esclavagistes ont fait de la pétition un instrument de revendication de masse, accumulant des milliers de signatures sur des textes qui demandaient justice pour d’autres personnes que les signataires.


  Considérons maintenant les protestataires massés dans les rues de Kiev contre le trucage de l’élection de 2004. Les chartistes britanniques avaient adopté dans les années 1830 la manifestation de masse, qui était alors une forme nouvelle, pour revendiquer des droits politiques pour les travailleurs11. Au milieu du XIXe siècle, durant la vague révolutionnaire de 1848, les manifestations – d’ouvriers, de nationalistes, de réformateurs petits-bourgeois ou de socialistes révolutionnaires – se propagèrent dans toute l’Europe. En 2004, les Ukrainiens savaient parfaitement comment organiser des manifestations qui jetteraient un défi au pouvoir en enfreignant les règles édictées par lui, resserreraient leur propre solidarité et leur vaudraient un soutien international.


  Toutes les formes de conflit reposent sur des représentations, mais celles-ci offrent un large éventail de possibilités, de l’attaque physique de l’adversaire à de simples spectacles mis en scène à destination du public local ou mondial12. Au XVIIIe siècle, ces représentations étaient en général spécifiquement adaptées à la revendication: on s’emparait des réserves de céréales, on envahissait les terres du seigneur ou on coupait ses routes, on jetait bas la maison de celui qui avait causé du tort13. Pensons aux habitants de Boston qui, en 1765, assaillirent la maison du fonctionnaire chargé de collecter les droits de timbre au nom de la Couronne, ou à ceux qui, en 1773, déversèrent des chargements de thé dans l’eau du port: c’étaient chaque fois des représentations précisément adaptées, particulières. Au XXe siècle, en revanche, beaucoup de représentations se sont répandues dans le monde entier et sont devenues modulaires: elles peuvent être reprises et adaptées dans une très large diversité de conflits et de sites et par une très large diversité d’acteurs. Il en est ainsi de la représentation moderne par excellence qu’est la manifestation. L’origine en est la procession, où les fidèles se dirigent en cortège vers un lieu sacré; et, au début, elle ressemblait encore beaucoup à son modèle. Elle s’est transformée en représentation conflictuelle quand les manifestants se sont dirigés, à partir d’un point de rassemblement, vers un lieu où ils pouvaient rencontrer et affronter ceux à qui s’adressait leur revendication. Puis elle est devenue la forme centrale de l’action, organisée chaque fois qu’on souhaite prendre le public à témoin d’une cause. Les moyens de communication de masse ont ensuite élargi ce public, de la poignée de voisins accourant à leurs fenêtres pour voir passer le cortège à une vaste population de citoyens assis devant leur téléviseur. Le XXe siècle a vu son accession au rang de grande forme classique, à laquelle on recourt dans le monde entier.


  Récemment, la communication par Internet est devenue un moyen très apprécié de mobilisation. L’«hactivisme»14, qui consiste à s’introduire dans le système d’une grande multinationale ou d’une administration pour la désorganiser, est une pratique en expansion15; mais, jusqu’ici, Internet a surtout été utilisé, en politique du conflit, soit pour faire converger vers un même lieu des manifestants éloignés, soit pour coordonner des manifestations en plusieurs lieux à la fois. On a un bon exemple du premier usage avec l’organisation des manifestations de Seattle contre l’OMC en 1999; du second, avec la coordination mondiale des manifestations contre l’intervention américaine en Irak en 2003. Ni l’une ni l’autre de ces mobilisations n’a rompu avec les représentations classiques en politique du conflit.


  La pétition, la manifestation, l’appel à l’action par Internet sont devenus des représentations modulaires, des formes génériques qui peuvent être adaptées à des situations sociales ou locales très variées. L’avantage des représentations modulaires est qu’elles sont à la fois très générales et très spécifiques. Vues sous l’angle de leur généralité, elles présentent des traits qui s’adaptent à une grande diversité de circonstances et qui font sens pour une grande diversité de participants et de spectateurs potentiels. Les étudiants américains manifestent sur les campus, les paysans français manifestent devant les préfectures, les colons israéliens manifestent devant le mur des Lamentations, les Chinois pour la démocratie manifestent sur la place Tiananmen: tous utilisent une variante ou une autre de la même représentation modulaire. Mais, vues sous l’angle des circonstances particulières, les manifestations offrent quantité de facettes qui permettent de les rattacher au connu local. Des organisateurs habiles adaptent la forme générique à la situation dans laquelle ils se trouvent; ils enrobent cette forme modulaire dans le langage, les symboles et les pratiques propres à la rendre convaincante dans les circonstances présentes. On a là un exemple de la dualité similitudes/différences qui va apparaître de façon récurrente tout au long de ce livre.


  Bien entendu, toutes les représentations ne sont pas aussi ordonnées, théâtrales et pacifiques que la manifestation: voir par exemple les formes agressives de contestation qui ont déferlé sur l’Europe occidentale et les États-Unis dans les années 1960. La guerre froide opposant l’Union soviétique et les États-Unis, qui avait dominé la première partie des années 1950, avait bridé la contestation en général, et la contestation violente en particulier. Mais ensuite, le réveil des Noirs américains dans la deuxième moitié de la décennie 1950 et les années 1960, les mobilisations d’étudiants et le mouvement contre la guerre de la fin des années 1960, les mouvements pour les droits des femmes et des homosexuels dans les années 1970, les mouvements pacifistes et écologistes dans les années 1980, l’effondrement du communisme et la montée du populisme de droite dans les années 1980 et 1990 ont multiplié les conflits en tous genres, y compris violents.


  Songeons à la manière dont, en France, des jeunes beurs vivant dans les banlieues-ghettos ont brûlé des milliers de voitures en 2005 pour exprimer leur rage face au traitement qui leur est réservé par la société. Ils ont eu recours à une représentation qui rappelait les événements de Mai 1968, où des milliers d’étudiants s’étaient déchaînés à Paris et dans d’autres grandes villes16. Ces deux générations de protestataires ne se connaissaient pas; mais la représentation de l’incendie de voitures durant les troubles sociaux violents fait désormais partie des éléments standardisés de la tradition française.


  Dieter Rucht et ses collaborateurs ont retracé l’évolution, sur une cinquantaine d’années, des différentes formes de conflit dans un autre archétype de pays européen, l’Allemagne, à partir d’un dépouillement de la grande presse: pour la seule partie occidentale entre 1950 et 1988, puis pour toute l’Allemagne pendant les dix années suivantes. Leurs résultats font apparaître une augmentation spectaculaire des actions de contestation dans les années 1960, puis une croissance plus modeste mais encore sensible pendant les trois décennies suivantes: d’un peu plus de 1 100 par an dans les années 1950, ces actions ont atteint des chiffres annuels supérieurs à 4 000 dans les années 1990. Et ce n’est pas tout: le dosage entre actions classiques, agressives et carrément violentes a lui aussi nettement évolué entre les jeunes années de la République fédérale et la fin du siècle.


  Si l’on ne constate aucune tendance linéaire dans la proportion des actions dites «démonstratives» (environ la moitié en début et en fin de période), une baisse sensible s’est produite dans le pourcentage d’expressions routinières de la revendication (les types d’action que Rucht dénomme «contestation procédurale» et «appel»). En revanche, on observe une augmentation de la proportion d’actions «agressives» dans les années 1980 et d’«affrontements violents» dans la dernière décennie étudiée. La baisse des formes routinières correspond en grande partie à la tactique choisie par le mouvement pacifiste, tandis que l’augmentation de la violence reflète la montée des groupes xénophobes d’extrême droite et l’absorption de l’Allemagne de l’Est17. La figure 2 résume ces résultats.


  Figure 2: Événements conflictuels en Allemagne,

  1950-1997
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  Remarquons que les actions classiques d’«appel» en Allemagne ont augmenté puis baissé, avec un pic de 44,4 % du total dans les années 1960 et un minimum de 14,7 % dans la dernière décennie du siècle. Les événements violents, eux, sont restés à des niveaux modestes durant les années 1960 et 1970, années «chaudes» pourtant; ils ont plus que doublé dans les années 1980 et explosé dans les années 1990 jusqu’à représenter presque le cinquième du total, avec les nombreuses agressions d’immigrés par des skinheads. Chacun de ces types de représentation a suivi son propre rythme distinctif en Allemagne, comme c’est le cas en d’autres lieux et d’autres temps18. Nous réutiliserons plus loin les concepts de forme contenue, démonstrative, agressive et violente pour mieux comprendre le conflit en Amérique latine, en Italie, dans l’ancienne Union soviétique et, bien entendu, aux États-Unis.


  
    Les répertoires du conflit
  


  


  Les représentations du conflit s’agglomèrent parfois en répertoires de coutumes qui valent pour un couple donné sujet-objet: patrons et ouvriers, paysans et propriétaires, factions nationalistes rivales, etc. De nos jours par exemple, la grève, le ralentissement des cadences, le lock-out, les négociations collectives, les auditions de doléances et l’intervention de médiateurs appartiennent au répertoire revendicatif qui associe patrons et salariés. La métaphore théâtrale attire l’attention sur le caractère de catalogue d’actions, appris et pourtant improvisé, qui régit les relations de ceux qui adressent et reçoivent les revendications. Élever une revendication est un acte qui tient en général davantage du jazz ou du théâtre de rue que de la lecture rituelle des Saintes Écritures. À l’instar d’un trio de jazz ou d’un groupe d’improvisation théâtrale, les acteurs de la politique du conflit ont généralement à leur disposition plusieurs thèmes possibles, mais pas en nombre infini19. Comme les airs de jazz familiers, ces morceaux expriment des émotions particulières, évoquent le souvenir de précédentes rencontres et établissent ainsi une continuité entre le passé et le présent des acteurs politiques.


  Les répertoires varient avec le lieu, le temps et le couple sujet-objet. Mais, le plus souvent, ceux qui élèvent une revendication collective inventent leurs actions à l’intérieur des limites fixées par un répertoire préexistant
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Quoi de commun entre les Printemps arabes, les manifestations
de la place Maidan en Ukraine, Mai 68 en France et les mouvements
anti-esclavagistes du XVIii® siécle en Angleterre ? Tous constituent
la matiére méme de ce livre : les formes conflictuelles, pacifiques ou
violentes, d'action politique.

Sur trois siécles et trois continents, les auteurs analysent ce qui
rapproche et distingue la manifestation de I'émeute, les mouvements
sociaux des révolutions, comment et pourquoi ces mobilisations
naissent et meurent, quels en sont les acteurs, les modus operandi
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taires. Dans un style clair et vivant, ils fournissent les concepts,
modgles et théories pour comprendre le conflit.

Charles Tilly (1929-2008) était professeur de sciences sociales & 'Université
Columbia. Sidney Tarrow est professeur de science politique et de sociologie
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